	Questionnaire de TDIE aux candidats aux élections régionales


Question 1 – Etat des lieux. Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment comptez-vous améliorer ces services ? 

Nous disposons d’un réseau régional avec de véritables atouts, et notamment un maillage territorial qui correspond à la géographie équilibrée de la région des Pays de la Loire. Mais ce réseau a aussi ses faiblesses dont témoignent d’ailleurs certains chiffres, notamment sur le ferroviaire. Ainsi, selon le magazine Ville, Rails et Transports, les Pays de la Loire détiennent le record national de la baisse  de fréquentation des lignes régionales entre 2013 et 2014 (-5%) et10 % des trains arrivent avec plus de 5 minutes de retard dans notre région. S’ajoutent à cela les difficultés aéroportuaires avec le blocage du projet d’aéroport de Notre Dame des Landes qui naturellement conditionne l’avenir de notre réseau régional de transport ; des difficultés portuaires également car le Grand Port Maritime de Nantes-Saint Nazaire est confronté à un véritable problème de compétitivité et même d’accessibilité, sans compter la question routière qui est stratégique dans une région comptant de nombreux espaces ruraux mais qui bute sur des résistances idéologiques et politiques. Ces défis, conjugués à la montée en puissance des nouveaux modes de transport collectif comme le co-voiturage mais également les cars avec la loi Macron, doivent inciter les acteurs et notamment  la Région à « sortir des sentiers battus » pour innover et redonner de l’attractivité à notre réseau régional. Il faut regarder les choses en face : nos atouts ne suffiront pas. Nous devons nous mobiliser pour créer le réseau régional du XXIème siècle. 

.Question 2 – La politique des transports devient la principale compétence de la région. Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional, et quels leviers (économique, contractuel – Contrat de Plan Etat-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs ? 

En matière de transports, nous fixerons des objectifs clairs et une méthode efficace pour les atteindre. Trois objectifs guideront notre action en matière de transports : le premier, c’est la rapidité, qui constitue la première attente des usagers. Nous mettrons en place un plan ponctualité en lien avec la SNCF pour diminuer les retards et nous lutterons contre la saturation de certains axes stratégiques, notamment entre Nantes et Angers. Le deuxième objectif, c’est la proximité : pas de réseau de transports à deux vitesses ! Nous devons développer l’offre ferroviaire sur tout le territoire mais en étoffant l’offre routière, en utilisant davantage les liaisons par car qui ne doivent pas être négligées car elles permettent une desserte fine des territoires. Le troisième objectif, c’est la modernité. Si notre réseau régional veut être attractif et compétitif, il doit offrir une véritable qualité de services à travers par exemple l’installation de la 3G et de la 4G dans les TER couplée à un véritable guichet numérique du transport régional, la mise en place de cars à haut niveau de services, des expérimentations avec Gares & Connexions pour faire des gares  de véritables pôles de services aux usagers (crèches, bibliothèques, espaces de co-working…). Quant à la méthode, nous devons privilégier l’intelligence collective, ce qui implique que les collectivités travaillent main dans la main, notamment pour « coupler » l’offre ferroviaire et l’offre routière. Cette intelligence collective doit naturellement se traduire par des financements collectifs : les Régions ont des contraintes budgétaires de plus en plus fortes et dans ce contexte, le Contrat de Plan Etat-Région est un outil stratégique (CPER). Sur ce point, les Pays de la Loire sont particulièrement défavorisés : avec 112 euros par habitant contre 282 euros pour le Poitou Charentes, notre région est celle qui touche le moins d’aides de la part de l’Etat ! 
Question 3 – Les dépenses en faveur de la mobilité ont considérablement augmenté depuis le transfert des TER aux régions. Celles-ci ont fait un effort d’investissement important (réseau et matériel roulant) que la hausse des recettes directes des TER n’a pas compensé, tandis que la qualité de service et les coûts d’exploitation augmentaient. Les transports sont devenus le premier poste de dépense des régions tandis qu’elles perdaient leur autonomie fiscale. Le gouvernement a annoncé en juin 2015 au congrès de l’Association des Régions de France le transfert de 25 % de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des Entreprises aux régions, afin de financer les nouveaux transferts de compétence transport. Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez-vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ? 
Les recettes des Régions diminuent, sous l’effet notamment de la baisse des dotations de l’Etat, et leurs dépenses augmentent, en particulier sur le transport ferroviaire. Cela pose naturellement un problème de finances bien sûr mais également un problème de gouvernance car les Régions sont aujourd’hui les payeurs mais pas les véritables décideurs ! A terme, cette situation n’est pas tenable. Bien sûr, il faut obtenir des gains de productivité de la part de l’opérateur et plus généralement faire preuve de plus d’exigence,faute de quoi l’ouverture à la concurrence s’imposera d’elle-même. 
Question 4 – L’expérimentation régionale de l’écotaxe a été proposée comme une hypothèse intéressante pour le financement des transports. Il existe trois moyens pour mettre en œuvre une taxation de l’usage de la route pour assurer sa contribution au financement des transports : taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette), ou taxation du carburant (TICPE) Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux ? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante, et pourquoi ? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils) ?
Non. Le ras le bol fiscal est tel aujourd’hui que la création de nouvelles taxes risquerait de fragiliser encore davantage la croissance et même la confiance des entreprises. Il est normal que les Régions bénéficient d’une nouvelle répartition des recettes fiscales compte tenu des transferts de compétences, mais nous sommes clairement opposés à la mise en place de nouveaux impôts. Si nous voulons que l’Etat mette un terme au matraquage fiscal, les collectivités doivent montrer l’exemple. Il faut optimiser les recettes existantes en luttant notamment contre les fraudes, ce que nous ferons avec la SNCF. 
Question 5 – Depuis plusieurs CPER, les régions sont sollicitées pour cofinancer des infrastructures nouvelles ou l’entretien et la régénération des infrastructures existantes. Les nouvelles orientations générales de l’Etat en matière d’infrastructures de transport donnent la priorité au financement de la restauration de la qualité des infrastructures existantes sur le développement d’infrastructures nouvelles. Etes-vous favorable au renforcement de cette politique en faveur du financement des infrastructures sur votre territoire ? Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ?
La rénovation et la modernisation des infrastructures sont essentielles mais le lancement de nouveaux projets l’est tout autant, sinon plus. C’est particulièrement vrai dans les Pays de la Loire où tous les grands projets sont à l’arrêt : l’aéroport du Grand Ouest, la création de l’autoroute A 831 qui a été abandonnée par le Gouvernement, les grands projets ferroviaires comme la nouvelle liaison Nantes/Rennes… Notre objectif, c’est de mobiliser l’Etat et les collectivités concernées pour relancer ces projets essentiels pour l’attractivité des Pays de la Loire. Notre région doit retrouver sa capacité d’entraînement et d’influence. 
 Question 6 – La France accueille la COP 21 de novembre à décembre 2015. Les transports représentent le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel. Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ?

Par un renforcement du ferroviaire bien sûr, mais pas seulement. Il existe de réelles opportunités en matière routière, notamment avec le développement de l’électromobilité que nous souhaitons soutenir activement à travers le financement de bornes de recharge par exemple ou un appui régional à la R&D sur l’utilisation de l’hydrogène pour augmenter l’autonomie des batteries. Nous devons préparer ce saut technologique qui va révolutionner les transports du XXIème siècle. Par ailleurs, nous lancerons des expérimentations écologiques en matière de transports scolaires, à travers par exemple l’utilisation dans plusieurs cars du bio-méthane produit localement. Notre conviction, c’est que les transports peuvent contribuer activement au développement de la Troisième Révolution Industrielle et Agricole (TRIA) dans les Pays de la Loire. 
Question 7 – Les régions ont développé avec succès les transports express régionaux depuis la généralisation du transfert de compétences en 2002. Leur fréquentation a significativement augmenté. Au 1er janvier 2017, les régions auront la responsabilité de la gestion des services interurbains départementaux d’autocars. Dans le même temps, la libéralisation du transport de voyageurs par autocars, entrée en vigueur au mois d’août 2015, s’ajoute au développement du covoiturage pour répondre à une demande sociale incontestable. Sur certaines lignes, ces nouvelles offres entrent en concurrence avec les services TER organisés par la région. Le développement des services librement organisés vous parait-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ?
Il faut tout faire pour éviter d’installer une concurrence entre les différents modes de transports et privilégier la complémentarité, qui correspond aux attentes des usagers aujourd’hui. Pour autant, il ne faut pas nier les réalités et le rôle des pouvoirs publics est aussi de maintenir et même de développer le service public du transport ! Sur la question des autocars, j’avais d’ailleurs proposé au Sénat, au moment des débats sur la loi Macron, que la libéralisation des liaisons régionales ne puisse être autorisée qu’au-delà d’un seuil de 200 km, afin de ne pas déstabiliser le service public. Cette proposition a été rejetée par la majorité à l’Assemblée Nationale et par le Gouvernement. Ce qui est sûr, c’est qu’il va falloir construire un nouveau modèle économique en lien avec tous les acteurs et tous les opérateurs, y compris privés. Car l’objectif, c’est de sauvegarder et même de renforcer le maillage territorial de notre réseau régional. L’organisation peut changer mais l’ambition doit rester la même. 

Question 8 – La loi de réforme ferroviaire du 4 août 2014 a instauré la liberté tarifaire pour les Régions. Cette disposition qui entrera prochainement en vigueur constitue un nouvel outil pour le financement des services TER. Comment comptez-vous l’intégrer à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ?
Sur les tarifs, nous proposerons une meilleure lisibilité en simplifiant les offres et mettant en place des prix  ronds et attractifs pour les voyageurs occasionnels. Sur cette question, les Pays de la Loire doivent s’inspirer de leurs voisins bretons qui ont lancé des actions intéressantes. Par ailleurs, je souhaite que nous expérimentions la tarification solidaire, en fonction du quotient familial, pour les TER et les transports scolaires. 
 Question 9 – Le quatrième paquet ferroviaire en cours de négociation à Bruxelles prévoit l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs. Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Etes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ? 
Cette ouverture à la concurrence est nécessaire car elle permettrait de gagner 20% sur les coûts d’exploitation et ceci sans dégradation du service. Il faut pour cela supprimer les obstacles ou les lenteurs juridiques mais vaincre également les résistances idéologiques, qui ont un impact sur l’opinion. Ce doit être le rôle des Régions. Mais naturellement, cette ouverture à la concurrence doit être préparée minutieusement et mise en place progressivement. Il faudra examiner la situation ligne par ligne. Mais une chose est sûre : il faut y aller car il en va de la modernité et de la compétitivité de notre réseau régional ! Dès que cela sera possible sur le plan juridique, la Région des Pays de la Loire sera d’ailleurs candidate pour expérimenter cette ouverture à la concurrence. 

Question 10 – Le développement de l’accessibilité des transports est un objectif national qui nécessite une politique volontariste. Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite dans votre projet ? 
La Région des Pays de la Loire a adopté à l’unanimité un Schéma Directeur d'Accessibilité (SDA). Ce schéma prévoit la mise en accessibilité des 38 gares régionales, des points d'arrêt autocars, du matériel roulant ainsi que la mise en place de services à distance. Nous poursuivrons ces actions, en lien étroit avec les  associations de personnes handicapées. 
Question 11 – La loi MAPAM donne aux régions la responsabilité de rédiger un schéma régional de l’intermodalité, et la loi pour la Transition énergétique crée les plans de mobilité rurale. Comment comptez-vous organiser la complémentarité entre les différents services mis en œuvre dans les agglomérations d’une part, et dans les territoires ruraux d’autre part ? 
Même si la Région doit jouer un rôle de chef de file dans la rédaction de ces schémas, ils doivent être co-élaborés entre les différentes collectivités. Le Conseil régional devra travailler en amont avec les Départements, les Agglomérations et la Métropole afin de recenser les besoins sur tout le territoire régional, et de mutualiser les réponses à apporter. Sur le transport comme sur toutes les grandes politiques d’aménagement, les collectivités doivent arrêter de travailler en silo et privilégier enfin le travail collaboratif.  
Question 12 - La loi NOTRe a transféré des départements aux régions le statut d’Autorité Organisatrice de Transport en matière de transports scolaires et de transports interurbains, mais la responsabilité de la gestion du réseau routier demeure départementale. La région pourra définir des itinéraires routiers d’intérêt régional. Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers ? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ?
Dans les Pays de la Loire, 62% des habitants utilisent leur voiture tous les jours et 95% du transport terrestre de marchandises se fait par la route. Refuser de financer de nouveaux projets routiers régionaux comme l’a fait le Conseil régional dans les Pays de la Loire pour des raisons politiques et idéologiques, c’est absurde. Nous lancerons un plan routier régional qui permettra de moderniser les axes d’intérêt régional comme le permet le texte de la loi NOTRe, en relançant par exemple le projet d’un nouveau franchissement de la Loire pour mettre fin aux bouchons sur le périphérique nantais.  Il ne s’agit pas de faire à la place des Départements mais de les aider dans un contexte budgétaire particulièrement tendu pour les collectivités départementales qui sont aujourd’hui confrontées à l’explosion des dépenses sociales avec la crise économique. 
Question 13 - Avec la libéralisation des services de transport par autocar, la loi Macron donne à la région la responsabilité d’établir un schéma régional des gares routières. Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ? 
Nous développerons les pôles d’échange multimodaux sur tout le territoire régional et nous serons particulièrement vigilants sur le positionnement des gares routières, notamment pour le transport scolaire en privilégiant la proximité avec les établissements et la sécurité des jeunes. 

Question 14 – La région aura la responsabilité de l’organisation du transport scolaire à partir du 1er septembre 2017. Cela concerne 2 millions d’écoliers, collégiens et lycéens chaque jour, et une dépense de 2 Mds €. Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ? 
La Région doit assurer une double accessibilité. Une accessibilité géographique à travers le maintien des points d’arrêt dans les communes. Le transfert de compétence au niveau régional ne doit pas se traduire par un éloignement du service. A l’accessibilité géographique s’ajoute l’accessibilité tarifaire : je ne suis pas favorable à la gratuité dans un contexte budgétaire particulièrement tendu pour la Région. Par ailleurs, la gratuité n’existe pas : il y a toujours quelqu’un qui paie. Ce que la gauche donne d’une main, elle le reprendra de l’autre, en allant se servir dans la poche des contribuables ! Je propose en revanche la mise en place d’une tarification familiale et solidaire, en fonction du nombre d’enfants et des revenus des familles, afin de soutenir les ménages dont la charge financière est importante.  

Question 15 – De nombreuses régions et opérateurs ont entamé la mise en œuvre de l’accès aux réseaux dans les véhicules et matériels roulant (Wifi ou développement des capacités 3 et 4 G). Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?
Nous mettrons en place la 3G et la 4G dans les TER et nous créerons également le billet numérique pour les transports régionaux, ce qui n’existe pas aujourd’hui lorsque l’usager utilise uniquement le TER, sans liaison TGV. 
Question 16 – Avec le développement de la billettique, l’intégration tarifaire peut contribuer plus facilement au développement de l’intermodalité au service des usagers des transports publics. La billettique contribue à faciliter l’usage des transports publics, et à les rendre plus attractifs. Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ? 
La conséquence logique de l’intermodalité, c’est le titre unique de transport. Nous le mettrons en place en travaillant avec les différentes autorités organisatrices. Là encore, c’est une condition essentielle pour assurer l’attractivité et la compétitivité du service public de transport. 
 Question 17 – Le développement de l’open data dans les transports suscite de nombreux espoirs dont notamment la perspective de faciliter l’organisation des déplacements, et la comparaison ou l’intégration des différents modes de transports. La valorisation et l’exploitation des données des opérateurs des différents services de transports (conventionnés ou librement organisés) nécessitent des infrastructures et des logiciels coûteux. Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ? : ‒ simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ? ‒ développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ? ‒ développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ? 
Nous proposons la mise en place d’un véritable portail numérique des transports dans les Pays de la Loire, qui comprendra bien sûr un calculateur d’itinéraires mais également une billetterie numérique ainsi qu’un ensemble d’informations intéressant directement l’usager : retards, liste des abonnements mais également des services dans les gares… La question de savoir si la collectivité investira directement dans le développement de logiciels ou utilisera les services de prestataires sera tranchée en fonction d’un bilan coûts/bénéfices. 
Question 18 – La loi NOTRe donne la possibilité aux collectivités qui le souhaitent de prendre la gestion d’un aérodrome appartenant à l’Etat. Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ? 
Pour les Pays de la Loire, l’urgence aéroportuaire, c’est Notre Dame des Landes ! Il faut relancer le projet en évacuant immédiatement la ZAD, ce que nous exigerons si les électeurs nous font confiance. Nous sommes pour la création d’un nouvel aéroport international, mais avec une véritable desserte territoriale en modernisant les axes qui doivent permettre de connecter tous les territoires à cette future infrastructure régionale. 
Question 19 - Lors de la Conférence nationale de la logistique, le ministre des Transports a proposé que les régions intègrent dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité du Territoire un volet dédié à la logistique. Cette proposition pourrait être mise en œuvre prochainement dans le cadre de la préparation de la stratégie nationale pour la logistique, « France logistique 2025 ». Elle s’appuiera sur les compétences de la région en matière de développement économique. Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère, et les réseaux de transport de fret ? 
Le fret revêt chez nous une importance stratégique avec la présence du Grand Port Maritime de Nantes – Saint Nazaire. Nous devons développer l’hinterland du port en développant les opportunités ferroviaires bien sûr, en trouvant des solutions contre la saturation sur l’axe Nantes/Angers notamment qui contraint les trains de fret à rouler de nuit, mais nous devons également miser sur les opportunités routières en modernisant par exemple une liaison stratégique, la fameuse « route de l’agro-alimentaire » entre Laval et Saint Nazaire dont l’état ne permet pas aujourd’hui une véritable rapidité du transport. 

Question 20 – Les collectivités territoriales gestionnaires de ports de pêche et de commerce y ont financé des investissements importants ; la région est sollicitée pour cofinancer des investissements dans les grands ports maritimes. Les CPER rassemblent des investissements qui portent sur des équipements portuaires comme sur des infrastructures de desserte terrestre des ports (voies ferrées, écluses, voies navigables, routes). La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional ? 
Nous voulons faire du Grand Port de Nantes Saint Nazaire le navire amiral de notre économie littorale : en renforçant son industrialisation, en améliorant sa desserte également grâce à des liaisons modernisées et sécurisées comme le contournement ferroviaire de la raffinerie de Donges par exemple, en relançant les autoroutes de la mer… Pour cela, nous proposons que la Région s’investisse davantage dans la gouvernance du Grand Port.

Question 21 – Les ports fluviaux ont aujourd’hui différents statuts. Comment envisagez-vous l’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ? 
Dans notre région, nous avons la chance de bénéficier de la Loire et e ses nombreux affluents. C’est un véritable atout que nous devons valoriser en développant davantage le transport fluvial dans sa double dimension, commerciale et touristique. 
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